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A Énergie : trois dépendances, 

trois modèles de vulnérabilité 
Bien que l’Autriche, la Slovénie et la Croatie disposent d’infrastructures performantes 

ou d’une production électrique relativement décarbonée, les trois pays restent 

fortement exposés aux marchés mondiaux des hydrocarbures et aux tensions 

géopolitiques.  

L’Autriche présente le modèle d’une économie industrielle avancée ayant renoncé au 

nucléaire mais fortement engagée dans les renouvelables, principalement 

l’hydroélectricité. Plus des trois quarts de sa production d’électricité proviennent 

désormais des renouvelables, ce qui en fait l’un des mix électriques les moins carbonés 

d’Europe centrale. Mais cette performance masque une forte dépendance extérieure 

pour les hydrocarbures : l’Autriche reste dépendante à 90-100 % des importations 

pour le pétrole et le gaz. La guerre en Ukraine a révélé l’ampleur de cette vulnérabilité : 

l’Autriche figurait parmi les pays européens les plus dépendants du gaz russe. Depuis 

2022, Vienne cherche à diversifier ses approvisionnements vers la Norvège, le Qatar, 

l’Afrique du Nord ou le GNL américain, mais cette diversification crée une nouvelle 

dépendance aux marchés mondiaux du GNL. Les tensions au Proche-Orient ont encore 

souligné cette fragilité. L’Autriche conserve toutefois un atout stratégique important 



avec la raffinerie OMV de Schwechat, seule raffinerie du pays, qui limite partiellement 

la dépendance aux produits raffinés importés. 

La Slovénie présente une situation différente. Son mix énergétique est plus équilibré 

et repose sur plusieurs piliers : les produits pétroliers représentent environ 34 % de 

l’approvisionnement énergétique, le nucléaire 23 %, les renouvelables 21 %, le charbon 

12 % et le gaz 11 %. Grâce à la centrale nucléaire de Krško et aux renouvelables, la 

Slovénie couvre environ 55 % de ses besoins énergétiques par des ressources 

domestiques, un niveau inférieur à celui de l’Autriche pour l’électricité mais meilleur 

que la moyenne européenne en matière de dépendance énergétique. Cependant, le 

pays ne dispose plus de raffinerie nationale depuis 2000 et dépend donc entièrement 

des importations pour les produits pétroliers raffinés.  

La Croatie apparaît aujourd’hui comme disposant des infrastructures énergétiques 

stratégiques les plus importantes parmi les trois pays, notamment à travers le terminal 

GNL flottant qui se situe sur l’ile de Krk, et dans le secteur pétrolier avec l’oléoduc 

JANAF. Le terminal GNL de Krk, inauguré en 2021 et qui, après un doublement de sa 

capacité permet aujourd’hui la gestion de 6,1 milliards de m³, joue un rôle régional clé 

pour l’approvisionnement de l’Europe centrale et balkanique en gaz non russe.  

L’oléoduc JANAF, héritage de l’époque yougoslave, relie la côte adriatique aux 

raffineries de plusieurs pays d’Europe centrale et des Balkans, notamment la Hongrie, 

la Slovaquie, la Serbie, la Bosnie-Herzégovine. JANAF constitue aujourd’hui l’une des 

principales alternatives aux routes russes pour l’Europe centrale. En effet, la Croatie ne 

dépend plus des ressources fossiles russes et n’autorise plus le transit de gaz ou de 

pétrole russes à travers son territoire. Cependant, les ambitions énergétiques croates 

restent sous contraintes :a) les relations avec la Hongrie resteront sensibles en raison 

des différends persistants suite au rachat de l’opérateur national croate INA par le 

hongrois MOL ; b) l’avenir de la compagnie pétrolière serbe NIS, majoritairement 

contrôlée par le groupe russe Gazprom Neft et sous sanctions américaines, laisse 

planer une forte incertitude quant à l’avenir de l’oléoduc JANAF pour 

l’approvisionnement pétrolier de la Serbie ; c) la dépendance croissante au GNL 

américain (près de 80 % des volumes transitant par Krk) pourrait également être, à 

moyen terme, sources de pression dans le contexte actuel des relations 

transatlantiques.  

 

A Autriche 

Le chiffre du mois à retenir 
 

 

 

 

 

 
 

5 Mds EUR  

Volume brut de consolidation 

budgétaire en 2028 prévu par le 

double projet de loi de finances 



Zoom sur… 

… Le double budget de l’Autriche pour 2027 et 2028, présenté le 10 juin par le 

ministre des Finances, Markus Marterbauer. Le projet vise à ramener le déficit 

public sous le seuil de 3 % du PIB d’ici 2028, grâce à un mix de mesures de 

consolidation, de hausse des prélèvements et de dépenses ciblées sur la 

compétitivité, l’éducation, l’emploi, les soins et la défense. Le volume brut de 

consolidation atteindrait 2,1 Mds EUR en 2027 et 5 Mds EUR en 2028, tandis que 

les dépenses supplémentaires représenteraient 550 M EUR en 2027 et 

2,5 Mds EUR en 2028. Selon l'exécutif, ce double budget doit offrir davantage 

de stabilité et de visibilité tout en rétablissant les finances publiques 

autrichiennes. Malgré cet effort, le Fiskalrat, à l’instar de la banque centrale, 

estime que la cible de déficit à 3 % ne sera 

pas atteinte dès 2028 (celui-ci se situerait 

alors entre -3,6 % et -3,8 %), sans un effort de 

consolidation supplémentaire d’environ 

5,7 Mds EUR sur deux ans. Néanmoins, la 

signature de l’accord USA-Iran est vue par 

le directeur de l’institut de conjoncture 

WIFO comme un signal positif qui rend 

davantage atteignable, quoique incertaine, 

la perspective d’une sortie de l’Autriche de 

la procédure européenne pour déficit 

excessif. Le vote définitif du budget par le 

parlement autrichien est prévu le 10 juillet. 

 

Activités macroéconomiques & financières 

Prévisions et indicateurs  

Un espoir de redressement économique après des répercussions importantes mais pas 

irréparables 

Avec le blocage du détroit d’Hormuz et le conflit armé au Proche et Moyen Orient, les prix de 

l’énergie et, par transitivité, ceux de la consommation ont connu une rapide hausse : l’IPCH a 

progressé de 3,7 % en mai en glissement annuel. La hausse des prix de l’énergie a atteint +9,8 % 

par rapport à mai 2025. Au 1er trimestre 2026, la croissance (+0,8 % en 2025) a progressé 

péniblement de +0,2 % par rapport au T4 2025. L’industrie a pu fournir une impulsion positive 

en tout début d’année alors que les services reculaient. En matière de climat des affaires, le PMI 

composite s’est inscrit en légère hausse, atteignant 51,7 points et signalant une reprise timide. 

Ainsi, les perspectives des entreprises semblent s’améliorer, même dans le secteur de la 

construction, lequel souffre néanmoins encore d’un fort déficit d’investissements.  

Finances 



Projet de double budget 2027/2028 : un effort de consolidation partagé entre acteurs 

économiques 

Le projet de double budget 2027/2028 du gouvernement repose sur un partage de l'effort de 

consolidation entre les entreprises, les ménages, les retraités et l'administration publique. Les 

entreprises, les banques et les participations publiques supportent la principale contribution à 

la consolidation budgétaire, estimée à 754 M EUR en 2027 puis 2,18 Mds EUR en 2028. Parmi les 

principales mesures, le gouvernement prolonge pour deux ans la contribution exceptionnelle 

du secteur bancaire, introduit à partir de 2028 un taux progressif d'impôt sur les sociétés de 

24 % pour la part des bénéfices supérieure à 1 M EUR et limite certains abattements fiscaux sur 

les bénéfices (Gewinnfreibetrag). En contrepartie, le budget prévoit un soutien au tissu 

productif : 2 Mds EUR doivent être mobilisés à partir de 2028 pour financer une baisse d'un 

point de la cotisation patronale au Fonds de compensation des charges familiales (FLAF), qui 

passera de 3,7 % à 2,7 % - principale mesure de compétitivité du paquet - tandis que le 

dispositif de soutien au prix de l'électricité pour l'industrie sera prolongé.  

Côté ménages, la contribution à 

l’effort de consolidation s’élève à 

649 M EUR en 2028, principalement 

via une sous-indexation temporaire 

des pensions de retraite et un gel des 

prestations familiales. Les retraités et 

bénéficiaires de prestations sociales 

verront leur plafond de cotisations 

sociales relevé. Des économies 

supplémentaires seront également 

réalisées dans l'administration et les 

dépenses de soutien, notamment via 

une réduction des subventions jugées 

défavorables au climat. Par cette 

combinaison de mesures, le 

gouvernement compte réduire le déficit à 3,5 % du PIB en 2027 et à 3 % en 2028. Pour autant, 

l’endettement de l’Autriche, qui a atteint 81,5 % du PIB fin 2025, devrait continuer d’augmenter 

à 83,6 % en 2027 et 83,8 % fin 2028.  

Echanges 

Adoption du premier document stratégique autrichien consacré entièrement à l’Afrique 

Le 3 juin 2026 a été adoptée par le Conseil des ministres la stratégie autrichienne pour l’Afrique 

pour la période 2026-2029. Il est constaté que l’Afrique constitue désormais un acteur 

incontournable des équilibres internationaux en raison de sa croissance démographique, de 

son urbanisation rapide, de ses ressources stratégiques et de son poids politique croissant dans 

les enceintes multilatérales. S’agissant des relations économiques, l’Afrique y est présentée 

comme un partenaire économique d’avenir, démontrant aussi l’urgence pour l’Autriche de 

dégager des perspectives pour les entreprises autrichiennes dans plusieurs secteurs dont les 

technologies environnementales, la gestion de l’eau, les infrastructures de transport, les 

énergies renouvelables (comme l’hydrogène) et la santé. En 2025, les exportations 

autrichiennes vers le continent africain ont atteint 2,3 Mds EUR, tandis que les importations se 

sont élevées à 2,4 Mds EUR (notamment matières premières et énergies fossiles). Avec un peu 

plus d'un tiers des exportations autrichiennes vers l'Afrique, l'Afrique du Sud est de loin le 

principal marché, suivie par l'Égypte, le Maroc, l'Algérie, le Mali, le Nigeria et la Tunisie. 

L’économie autrichienne à l’écoute des besoins du constructeur automobile chinois BYD 

Alors que le début de la production sur le site de Szeged (Hongrie) du constructeur automobile 

chinois BYD semble se décaler vers le 4ème trimestre 2026, les différents acteurs de l’économie 



autrichienne courtisent ce fabricant majeur de véhicules électriques. En produisant en Europe, 

BYD espère pouvoir contourner l’application de droits tarifaires additionnels sur ces véhicules. 

Déjà en juin 2025, le sidérurgiste et spécialiste des aciers spéciaux Voestalpine avait été retenu 

pour fournir des aciers de très haute qualité pour les carrosseries. Depuis, d’autres contrats 

avec BYD ont été gagnés par des entreprises autrichiennes, de secteurs différents, comme 

Denzel, importateur de grandes marques automobiles, le financeur Raiffeisen-Leasing, l’assureur 

Uniqa ou le fabricant d’onduleurs et de chargeurs de batterie Fronius. D’autres sous-traitants 

autrichiens comme AVL List, AT&S ou l’assembleur Magna International Europe seraient 

également en discussions avec BYD. 

 

Politique économique et sociale 
Transposition de la directive sur la transparence salariale 

L’Autriche, comme de nombreux Etats membres de l’Union européenne, n’est pas parvenue à 

transposer dans le délai imposé la directive relative à la transparence salariale, notamment en 

raison du blocage du patronat. Craignant une surcharge administrative et une perte de 

compétitivité pour les entreprises autrichiennes, celui-ci préfère s’en remettre aux dispositions 

contenues dans les conventions collectives et accords de branche (98 % des salariés sont ainsi 

protégés). Dans ce contexte, la Ministre Korinna Schumann (sociale-démocrate), compétente 

pour l’emploi et les affaires sociales, a proposé un projet de loi en vue d’une transposition 

rapide. Sans surprise, si le projet de loi a recueilli l’assentiment de la confédération syndicale 

autrichienne ÖGB et des syndicats, la chambre fédérale d’économie WKO et la fédération de 

l’industrie IV se sont insurgées contre la méthode. D’après le règlement, seules les entreprises 

de plus de 250 salariés seraient soumises à un reporting annuel des salaires. Pour les entreprises 

employant entre 100 et 250 salariés, la fréquence serait portée 3 ans.  

Doublement de la franchise médicale dans la Fonction publique 

Depuis le 1er juin 2026, les agents de la Fonction publique autrichienne, qui relèvent 

obligatoirement de la caisse d’assurance maladie de la Fonction publique (fédérale et 

territoriale), des chemins de fer et de l’industrie extractive (BVAEB), se voient appliquer un reste 

à charge de 20 %, au lieu des 10 % habituels, pour les prestations médicales délivrées, annulant 

ainsi l’abaissement consenti le 1er avril 2016. La caisse justifie ce doublement de la franchise 

par le vieillissement de la population, l’amélioration des prestations et le coût des nouveaux 

médicaments ainsi que la situation budgétaire. Cette mesure a été actée lors de l’assemblée 

générale de la caisse, le 19 mai, puis entérinée par le ministère de la santé dans la foulée, malgré 

les critiques des organisations représentatives des retraités. Les agents bénéficiant de très 

faibles ressources peuvent être exonérés sur demande. 

 

Veille sectorielle 

Secteur financier 

L’Autriche compte huit prestataires de services sur actifs numériques 

Depuis le 1er janvier 2025, la supervision des prestataires de services sur actifs numériques 

(PSAN) est assurée par l’autorité des marchés financiers FMA. De son rapport annuel 2025, il 

ressort que la FMA compte huit PSAN agréés en Autriche (pour un total de 93 PSAN agrées en 

Union européenne), dont notamment BITPANDA. Tirés par le succès de BITPANDA, d’autres 

PSAN comme Bybit et Kucoin qui comptent parmi les dix plus grandes bourses d’actifs 

numériques dans le monde, ont fait de la capitale de l’Autriche leur siège européen, de même 

que les prestataires suisses Cryptonow et Amina Bank. 21bitcoin a choisi Salzbourg. Au total, 

les PSAN autrichiens comptent 6,7 millions de clients enregistrés. Les clients sont pour la 



plupart allemands (25 %) et autrichiens (18 %). La valeur des cryptoactifs gardés a atteint plus 

de 4,4 Mds EUR. Le volume des transactions s'est élevé à plus de 17 Mds EUR.  

 

 

Industrie 

Voestalpine appelle à une réforme du système d’échange de quotas d’émission de l’UE 

Les producteurs d’acier Voestalpine, ArcelorMittal Europe et ThyssenKrupp Steel ont lancé mi-

juin un appel commun en faveur d’une réforme urgente et pragmatique du système d’échange 

de quotas d’émission de l’UE (SEQE, ou ETS). Ces trois entreprises représentent environ 60 % 

de la production d’acier intégrée en Europe, ce qui les place au cœur des chaînes de valeur 

industrielles de l’UE. Elles signalent que, sans réforme du SEQE, l’UE pourrait être confrontée à 

un recul de 30 à 40 % de l’activité manufacturière à fort contenu en acier, mettant en péril 

jusqu’à 5 millions d’emplois sur l’ensemble des chaînes de valeur. Par ailleurs, dans le cadre de 

son programme Greentec Steel, Voestalpine, annonce pour 2027 la mise en service du nouveau 

four à arc électrique à Donawitz, en Haute-Autriche, destiné à remplacer la production à haut 

fourneau. 

Energie et environnement 

La loi EABG oblige les Länder à augmenter leur production d’énergies renouvelables 

Le 11 juin 2026, la loi sur l’accélération du renforcement des énergies renouvelables (EABG, 

Erneuerbaren-Ausbau-Beschleunigungsgesetz) a été adoptée par la chambre basse du Parlement 

grâce aux voix des partis qui forment le 

gouvernement et au soutien du parti Les Verts. 

Elle vise à accélérer les procédures 

administratives et à identifier par province des 

zones destinées aux installations énergétiques. 

Des objectifs chiffrés en termes de production 

supplémentaire d’énergie photovoltaïque, 

éolien et hydraulique ont été définis et assortis 

de sanctions. Avec l’adoption de la loi EABG, 

l’Autriche transpose la directive européenne 

RED-III sur les énergies renouvelables. Adoptée 

dans le cadre du paquet Fit for 55, elle impose 

des objectifs contraignants pour accélérer la 

transition énergétique et réduire les émissions de gaz à effet de serre d'ici 2030. 

Agriculture 

Alimentation - les Autrichiens ont consommé plus de 117 kg de légumes par habitant en 2025 :  

Selon les statistiques réalisées par l’agence de promotion agroalimentaire AMA Marketing et 

l’agence fédérale de la sécurité alimentaire, le secteur agricole autrichien cultive 288 sortes 

différentes de légumes. Parmi les 117 kg de légumes frais et légumes transformés consommés 

par habitant en Autriche en 2025, la 1ère place revient à la tomate (25 kg/hab. ; 192 ha cultivés 

pour une production de 57 500 t), suivie de la carotte (12 kg/hab.), du concombre (6 kg/hab.) 

et du poivron (5 kg/hab.). En termes de surfaces cultivées, les oignons prennent la 1ère place 

(3 500 ha - dont 93 % en Basse-Autriche - pour une production totale de 220 000 t.) ; le taux 

d’autosuffisance atteint 140 %, valeur record dans la catégorie des légumes. 

Parallèlement, la consommation de pommes de terre a crû de 9,7 % et s’est établie à 58,2 kg 

par habitant et par an. 

 



Relations bilatérales 
Air Corsica propose cet été des vols directs depuis Vienne vers l’île de Beauté 

La compagnie aérienne Air Corsica propose depuis le mois de juin des vols directs à destination 

d'Ajaccio et Bastia au départ de l’Autriche. Dans son communiqué de presse, l’aéroport de 

Vienne informe qu’Air Corsica assurera jusqu'au 4 octobre un vol hebdomadaire (le dimanche) 

vers Ajaccio. Jusqu’au 30 septembre, Air Corsica desservira Bastia deux fois par semaine (le 

mercredi et le dimanche). Les vols sont assurés par des Airbus A320.  

 

A Slovénie 

Le chiffre du mois à retenir 
 

 

 

 

 

Zoom sur… 
La Commission européenne a évalué positivement la sixième demande de 

versement de la Slovénie, d'un montant net de 41 M EUR, au titre de la Facilité 

pour la reprise et la résilience. Elle a constaté que le pays avait atteint tous les 

objectifs. La Commission a indiqué que cette sixième demande visait à soutenir 

le marché du travail, l'éducation et les énergies renouvelables du pays, tout en 

accélérant la transition écologique grâce à la modernisation des infrastructures 

d'assainissement et d'eau potable. Après réception des fonds de la sixième 

demande de paiement, la Slovénie aura perçu 86,9 % des fonds disponibles, 

soit 1,81 Md EUR, dont 1,34 Md EUR de subventions et 470 M EUR de prêts. La 

Slovénie doit soumettre sa dernière demande pour le versement du solde des 

fonds disponibles d'ici la fin septembre. Tous les fonds doivent être versés 

avant la fin de l'année.  

Activités macroéconomiques & financières 

Prévisions et indicateurs  

Baisse conjuguée des prévisions de croissance 2026 et 2027 

L’économie slovène voit ses perspectives de croissance unanimement revues à la baisse. 

L’OCDE table désormais sur une hausse du PIB de 1,9 % cette année (-0,4 point de pourcentage 

par rapport à ses précédentes prévisions), avant un rebond à 2,2 % en 2027 (-0,1 point). La BERD 

a également abaissé ses estimations, anticipant une croissance de 2,0 % en 2026 et de 2,2 % en 

2027, soit 0,2 point de moins pour chacune de ces années. La Banque de Slovénie s’aligne sur 

ce diagnostic en ramenant sa prévision de croissance pour cette année de 2,2 % à 1,9 %, tout 

en maintenant une progression du PIB de 2,2 % en 2027 et 2028.  

Côté prix, la Banque de Slovénie prévoit un reflux progressif de l’inflation, de 3,6 % cette année 

à 2,3 % en 2027, avant un retour à l’objectif de 2 % en 2028. 

41 M EUR  
Montant du 6e versement pour la 

Slovénie au titre de la Facilité pour la 

reprise et la résilience 



Ces révisions, après une croissance économique modérée l'an dernier, reflètent l’impact du 

ralentissement de la demande étrangère sur une économie fortement tournée vers les 

exportations, dans un contexte d’incertitudes géopolitiques persistantes et de pressions 

inflationnistes accrues. Le 

gouverneur de la Banque de 

Slovénie, Primož Dolenc, 

souligne ainsi que les 

exportations nettes 

contribuent négativement à la 

croissance totale cette année 

et que les investissements 

restent limités.  

 

Politique économique et sociale 
Remaniement général des postes-clé de l’administration par le nouveau gouvernement 

Dans le cadre d'un vaste remaniement des plus hautes fonctions de l'administration publique, 

le nouveau gouvernement a remplacé les directeurs de l'Office de la sécurité de l'information 

et de l'Office des nationalités, ainsi que plusieurs directeurs de différents ministères. Uroš Svete 

a ainsi été remplacé à la tête de l'Office de la sécurité de l'information par Niko Gamulin, 

chercheur en intelligence artificielle qui s'est fait connaître sur les réseaux sociaux ces derniers 

mois en analysant des vidéos diffusées dans le cadre du scandale Black Cube. Gregor Perič, 

député du Parti du centre moderne (SMC) de 2018 à 2022 et membre du Parti démocrate (SDS) 

depuis 2024, a été nommé à la tête du Bureau gouvernemental des nationalités. Nejc Vesel, 

membre de Nouvelle Slovénie (NSi), a pris la direction de l'Agence slovène des infrastructures, 

un organisme gouvernemental chargé de la construction, de l'entretien et de la protection des 

routes principales et régionales. Tous ont été nommés par intérim pour une durée de six mois, 

ou jusqu'à leur titularisation. Par ailleurs, Alenka Kajzer, directrice par intérim de l'institut 

économique IMAD, le groupe de réflexion macroéconomique du gouvernement, reste en 

poste, également par intérim. 

 

Veille sectorielle 

Secteur financier 

Nouvelle offre de NLB dans le cadre de l’offre d’acquisition d’Addiko Bank 

La banque slovène NLB a annoncé relever son offre de rachat de la banque viennoise Addiko 

Bank, passant à 37 EUR par action, dans le cadre de son enchère concurrente face à la banque 

autrichienne Raiffeisen Bank International (RBI). Cette nouvelle offre de NLB constitue sa 

deuxième hausse, après une première proposition à 29 EUR et une seconde à 33,50 EUR. Ce 

nouveau prix représente une prime de 39,6 % par rapport à l'offre actuelle de RBI, fixée à 

26,50 EUR par action, et une prime de 41,4 % par rapport au cours moyen pondéré par les 

volumes des six derniers mois de l'action Addiko, qui s'établit à 26,17 EUR. Cette annonce est 

intervenue quelques jours après que RBI a annoncé avoir déjà acquis plus de 50 % des actions 

d'Addiko, subséquemment la décision de la direction de privilégier l'offre autrichienne. 

Néanmoins, en vertu de la législation autrichienne, les actionnaires d'Addiko ayant déjà 

accepté l'offre de RBI ont jusqu'au 22 juillet pour se rétracter. 

Industrie 

Nouveaux investissements du géant pharmaceutique suisse Sandoz 

Lek, filiale slovène du géant pharmaceutique suisse Sandoz, a inauguré à Ljubljana un centre de 

développement dédié à la production de biosimilaires, d'une valeur de près de 100 M USD. « Il 

s'agit de la première d'une série d'installations majeures grâce auxquelles Sandoz mettra en place 



une chaîne complète, du développement à la production de médicaments biosimilaires en 

Slovénie », a déclaré Gregor Makuc, PDG de Lek et président de Sandoz Slovénie, lors de la 

cérémonie. Selon lui, Ljubljana deviendra ainsi le principal pôle de développement de Sandoz. 

Le nouveau centre, d'une superficie totale de 10 000 m², devrait employer plus de 200 

scientifiques et chercheurs. L'entreprise a également déjà lancé la construction d’une usine de 

haute technologie d’un montant de 400 M USD à Lendava pour la production de biosimilaires, 

ainsi qu'une installation identique près de l'aéroport de Ljubljana. Ses investissements totaux 

en Slovénie devraient dépasser le milliard d'euros d'ici 2029. 

Energie et environnement 

Prolongation de la réglementation des prix des carburants 

Le gouvernement a décidé, le 12 juin, de prolonger jusqu'au 15 décembre la réglementation des 

prix des carburants hors du réseau autoroutier slovène. Le décret, qui devait expirer le 15 juin, 

est ainsi reconduit pour six mois. Les prix de l'essence, du gazole et du fioul domestique 

continueront d'être ajustés chaque semaine par décret.  

Emploi 

Pénurie de main d’œuvre en Slovénie 

Une nouvelle enquête Eurobaromètre a révélé qu’environ 47 % des petites et moyennes 

entreprises slovènes rencontrent des difficultés à trouver des travailleurs possédant les 

compétences requises. Parmi les PME slovènes interrogées ayant embauché des ressortissants 

de pays tiers, 51 % ont déclaré que le processus de recrutement était complexe. La complexité 

des procédures administratives et d’immigration est citée comme l’obstacle le plus fréquent 

(31 %), suivie des difficultés à trouver des candidats adéquats (25 %) et des barrières 

linguistiques (24 %). L’OCDE ajoute que le marché du travail slovène continue de souffrir d’une 

pénurie de main-d’œuvre, le taux de chômage s’établissant à 3,9 % en mars. 

Tourisme 

Sélection annuelle Michelin 

Le guide Michelin a décerné ses étoiles et la Slovénie compte à nouveau dix restaurants étoilés 

Michelin. La chef étoilée Ana Roš de Hiša Franko a conservé ses trois étoiles, le restaurant Milka 

en a conservé deux, et huit autres établissements en ont une chacun. « La Slovénie est 

aujourd'hui une destination gastronomique reconnue et établie », a déclaré le vice-Premier 

ministre et ministre de l'Économie, Anže Logar, présent à la cérémonie de remise des prix.  

Agriculture 

Premiers contacts entre le ministre et les représentants des agriculteurs 

Janez Cigler Kralj, le nouveau ministre de l'Agriculture, a tenu ce mois-ci sa première réunion 

avec des représentants d’organisations agricoles, à l’issue de laquelle il a déclaré que les 

demandes et les attentes exprimées par celles-ci rejoignent en grande partie l'accord de 

coalition gouvernemental. Il a ainsi souligné que ses priorités étaient la numérisation, la 

simplification des procédures, la réduction de la bureaucratie, l'amélioration de l'accès aux 

aides et un soutien accru aux jeunes dans l'agriculture. Le président de la Chambre d'agriculture 

et de sylviculture (KGZS), Jože Podgoršek, s'est félicité de l'engagement du ministre à faire de 

l'accord de coalition un cadre pour aborder les questions clés. 

 

 



 

A Croatie 

Le chiffre du mois à retenir 
 

 

 

 

Zoom sur… 

…Ante Žigman nommé à la tête de la Banque centrale de Croatie 

Le Parlement croate a approuvé le 19 juin la nomination d’Ante Žigman à la tête de la 

Banque centrale croate (HNB) pour un mandat de 6 ans. Président de l’Agence croate 

de supervision des services financiers (HANFA) depuis 2018, cet économiste de 53 ans, 

ancien cadre de la HNB et ex-secrétaire d’État au ministère des Finances, succède ainsi 

à Boris Vujčić, gouverneur depuis 2012, devenu vice-président de la Banque centrale 

européenne le 1er juin dernier.  

Lors de son audition devant les députés, Ante Žigman a rappelé que ses priorités 

seront la stabilité des prix, la résilience du système financier et le soutien à une 

croissance durable. Estimant que l’inflation est désormais alimentée principalement 

par la demande intérieure, la hausse des prix des services et la progression du crédit, il 

a plaidé pour une action coordonnée avec la BCE et le recours à des mesures macro-

prudentielles.  

 

Activités macroéconomiques & financières 

Finances 

Vers une diversification des sources de financement en Croatie  

Le groupe croate BOSQAR a réalisé en juin la plus importante levée de fonds au sein de la Bourse 

de Zagreb. L’opération, qui visait initialement 150 M EUR, a suscité une forte demande des 

investisseurs et a finalement permis de lever près de 178 M EUR. Les fonds levés doivent 

notamment permettre de financer la stratégie d’acquisitions du groupe, en particulier la reprise 

de PIK Vrbovec, l’un des principaux acteurs agroalimentaires du pays. 

Cette opération record pour la Bourse de Zagreb s’inscrit dans une dynamique positive du 

recours au marché des capitaux en Croatie. Elle fait suite aux introductions en bourse réussies 

d’ING-GRAD (BTP) et Žito (agroalimentaire) en 2025, qui avaient respectivement permis de 

lever 61 M EUR et 130 M EUR.  

En parallèle, l’État croate poursuit avec succès sa stratégie de mobilisation de l’épargne 

nationale : depuis 2023, 22 émissions de titres destinées aux particuliers (dont 19 émissions de 

bons du Trésor) ont été réalisées. Une nouvelle émission de bons du Trésor à un an a permis de 

lever environ 1,4 Md EUR (rendement de 2,85 % pour les ménages), suivie d’une émission sur 3 

mois mobilisant 1,9 Md EUR (à 2,6 %) en juin 2026. 

 

+5,2 % 
taux d’inflation en mai 2026 (DZS) 

https://www.sabor.hr/en
https://www.bosqar.com/hr
https://mfin.gov.hr/UserDocsImages/dokumenti/javni-dug/Ponuda%20trez%20zapisa/svibanj%202026/Objava%20o%20kona%C4%8Dnim%20uvjetima%20izdanja_2.6.26.pdf
https://mfin.gov.hr/UserDocsImages/dokumenti/javni-dug/Ponuda%20trez%20zapisa/lipanj%202026/Objava%20o%20kona%C4%8Dnim%20uvjetima%20izdanja_16.6.26.pdf
https://mfin.gov.hr/UserDocsImages/dokumenti/javni-dug/Ponuda%20trez%20zapisa/lipanj%202026/Objava%20o%20kona%C4%8Dnim%20uvjetima%20izdanja_16.6.26.pdf
https://podaci.dzs.hr/en/


Veille sectorielle 

Industrie 

Mise en vente du chantier naval Uljanik Brodogradnja 1856 

Le 19 juin, le Centre croate pour la restructuration et la privatisation (CERP) a lancé un appel à 

manifestation d'intérêt pour la cession de 97,13 % du chantier naval Uljanik Brodogradnja 1856 : 

la valeur nominale des parts de l’État est de 34,4 M EUR, tandis que le prix de départ a été fixé 

à 11,1 M EUR. Les candidats devront s’engager à maintenir l’activité de construction navale sur 

l’ensemble du site. Le chantier, qui emploie environ 300 salariés, poursuit ses activités et a 

récemment conclu un accord de coopération avec le groupe espagnol Navantia dans le cadre 

du programme actuellement mis en concurrence pour la fourniture de 2 corvettes à la marine 

croate.  

Energie et environnement 

Mise en service du gazoduc Zabok–Lučko vers la Slovénie 

La Croatie a mis en service, le 15 juin, le nouveau gazoduc reliant Zabok–Lučko (36 km). Ce 

projet de 80 M EUR, financé par la Facilité pour la reprise et la résilience, accroît la flexibilité du 

réseau et renforce le rôle du pays comme hub gazier régional. Le gazoduc augmente la capacité 

annuelle de transport vers la Slovénie de 260 à 876 millions de m³ et constitue la première 

phase de l’extension de l’axe Lučko–Zabok–Rogatec. À terme, cette extension devrait porter la 

capacité à environ 1,5 milliard de m³ par an, permettant de couvrir la consommation de pointe 

slovène. La quasi-totalité du tracé emprunte un corridor gazier existant, limitant ainsi son 

impact environnemental. 

 

 

 

La ville de Zagreb souhaite investir dans un nouveau centre de gestion des déchets  

Dans le cadre de la préparation de l’appel d’offres, la ville de Zagreb a lancé, le 5 juin, une 

consultation préalable de 20 jours auprès des opérateurs économiques intéressés par le futur 

marché public de conception et de construction du centre de gestion des déchets de Zagreb 

(CGO Zagreb). Le CGO Zagreb aura une capacité de traitement pouvant atteindre 

350 000 tonnes par an. Réalisé selon le modèle « design&build » (FIDIC Yellow Book), il intégrera 

un système fermé de traitement des déchets avec bio-filtres ainsi qu’un dispositif de 

surveillance continue des émissions et du bruit. Le projet est estimé à 155 M EUR et prévu sur 

https://www.cerp.hr/natjecaji/javni-poziv-za-prikupljanje-obvezujucih-ponuda-za-kupnju-4-cetiri-poslovna-udjela-trgovackog-drustva-u-vlasnistvu-republike-hrvatske/1956
https://eojn.hr/prior-consultation-eo/86468
https://eojn.hr/prior-consultation-eo/86468


24 mois, le projet vise à réduire le recours à l’enfouissement, à développer le recyclage, la 

valorisation des déchets et à préparer la fermeture de la décharge municipale Jakuševec.  

NTIC  

Une économie croate encore peu exposée à l’intelligence artificielle (IA)  

Selon le premier « CEE AI Index 2026 », la Croatie se classe dernière du classement régional 

avec un score de 32 points, loin derrière l’Estonie (59 points), la Lituanie et la Slovénie. L’indice 

mesure la capacité des États à développer, accueillir et déployer l’IA à travers trois dimensions : 

l’environnement institutionnel et réglementaire, les ressources (talents et financement) et 

l’adoption des technologies. La Croatie obtient des résultats particulièrement faibles en 

matière de gouvernance et de déploiement des solutions d’IA dans l’économie. 

Le rapport souligne toutefois plusieurs points forts, notamment la qualité de la formation 

(science, technologie, ingénierie et mathématiques), l’intégration de l’IA dans les programmes 

scolaires, l’existence d’environnements de test, ainsi que certains dispositifs fiscaux de soutien 

et de financement des capacités de calcul.  

Infrastructure  

Lancement des consultations publiques pour deux sections de l’autoroute A1 vers Dubrovnik 

La société des autoroutes croates (HAC) a ouvert une consultation pour la construction de 

deux sous-sections de l’autoroute A1 sur le tronçon Rudine – Osojnik, reliant Metković à 

Dubrovnik : la section Rudine – Slano (9 km) et la section Slano – aire de service Mravinjac 

(11,5 km). À l’issue de cette phase de consultation, une procédure d’appel d’offres sera lancée. 

Le coût des travaux est estimé à 248 M EUR pour la première section et 220 M EUR pour la 

seconde. 

 

Immobilier 

La HNB alerte sur les risques liés à la hausse des prix immobiliers 

La Banque centrale croate (HNB) met en garde contre les risques croissants liés à la forte hausse 

des prix de l’immobilier et à la progression du crédit. Dans son dernier rapport sur la stabilité 

financière, elle souligne que les prix des logements ont augmenté de 14,1 % en 2025, sous l’effet 

de la hausse des salaires, d’un marché du travail solide et d’une forte demande intérieure. Les 

crédits immobiliers, qui représentent près de la moitié de l’endettement des ménages et 15 % 

des actifs bancaires, atteignent désormais environ 14 Mds EUR. La HNB estime que cette 

situation rend l’économie croate plus vulnérable à un éventuel choc extérieur. 

La direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations :  

www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 
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